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Table ronde n°1 – Economie circulaire 
Constats
Nos économies ont une dépendance accrue vis-à-vis des ressources non renouvelables. L’économie mondiale, en 2007, a consommé 60 milliards de tonnes de ressources naturelles, soit une augmentation de 65% par rapport à 1980 (source OCDE).  La France a utilisé, pour les besoins de son économie, un milliard de tonnes de matières en 2011
. 

Depuis le début des années 2000, leur prix augmente, en rupture avec la tendance des décennies passées. Au niveau mondial, la croissance démographique (9 milliards d’individus à l’horizon 2050) et économique (3 milliards d’individus supplémentaires dans la classe moyenne contre 1,7 milliards aujourd’hui)  va accentuer cette tendance. Pour répondre à la demande, l'exploitation de nouvelles ressources, plus difficiles d’accès, va peser sur les prix de l’énergie comme des autres matières. 

La pression sur les ressources entraîne des pays à restreindre leurs exportations. La Chine a ainsi limité ses exportations de métaux dits « terres rares » de 40 % entre 2005 et 2010, alors qu’elle exerce un quasi-monopole sur le marché. La France en possède pourtant un potentiel important.

Or l’économie française est dépendante de l’importation de matières premières. Un chiffre illustre cette vulnérabilité : si l’on ne faisait pas de recyclage, 100 % des métaux utilisés en France seraient importés... 

Les coûts environnementaux globaux, de production d’eau, d’énergie, de métaux, de matières ou encore de nourriture, vont aussi croître : émissions de polluants (dont gaz à effet de serre) et effets liés (pollution de l’air, de l’eau et des sols, changement climatique…), croissance importante de la production des déchets si aucune mesure n’est engagée. La surconsommation de ressources est elle-même susceptible de compromettre les équilibres des écosystèmes alors qu’il est essentiel que le rythme d’exploitation des ressources issues des écosystèmes (sols, biomasse, fibres, molécules actives,etc.) soit compatible avec leur renouvellement.

En 2010, la France a produit 355 millions de tonnes de déchets, soit 3% de plus qu’en 2008
. La production des déchets ménagers et assimilés
, qui pèse environ 10% du total, continue elle aussi de croître même si la quantité produite par habitant reste stable. En 2010, le taux de recyclage  des déchets non minéraux non dangereux
 s’élève en France à 51%, tandis que 14,8 % sont valorisés sous forme d’énergie et 34,4 % sont encore stockés en décharge ou incinérés sans valorisation énergétique. Les matériaux de construction représentent près de 40 % des besoins de matières et dans le même temps, en 2010, seulement 65 % des déchets du bâtiment et des travaux publics traités en France sont recyclés : leur utilisation comme matière première, notamment dans les travaux publics, est pourtant techniquement maîtrisée.
Chaque année, une quantité importante de matières et d’énergie est ainsi perdue : par des ponctions qui aurait pu être évitées, et par les recyclages de matériaux perdus. Nous perdons en même temps de notre territoire l’activité économique qui pourrait être liée à la préparation de la réutilisation, à la réparation d’objets et au recyclage, tout en exportant vers d’autres pays des impacts environnementaux parfois peu maîtrisés (production de déchets parfois dangereux). 

Nous avons donc devant nous une marge de progression importante, et qui varie dans chaque secteur en fonction de la viabilité économique, environnementale et sociale de chaque mode de traitement. 

Les activités de prolongement de la durée de vie des objets et la gestion des déchets dans une logique d’utilisation efficace des ressources sont porteuses d’emplois locaux, pérennes, non délocalisables. Le contenu en emploi des différentes filières est inégal et globalement plus élevé dans les activités de réemploi, de réutilisation, et de recyclage que dans le stockage en décharge. Aujourd’hui déjà en France, le secteur de la gestion des déchets représente plus de 135 000 emplois. Dans la filière des déchets d'équipements électriques et électroniques (D3E) par exemple, 3500 ETP de collecte, logistique et traitement spécialisé se répartissent entre les opérateurs du déchet et les entreprises de l’économie sociale et solidaire. Depuis 2007, cette filière des D3E a créé une trentaine de sites industriels de traitement. En s’appuyant sur les initiatives existantes, il faut également organiser et solidifier le secteur de l’économie du prolongement de la durée de vie des produits, qui permet d’éviter, limiter, et retarder l’apparition des déchets.

Un des enjeux du XXIème siècle sera d’extraire le plus de valeur possible des ressources. C’est vrai en particulier pour les matières présentes dans les déchets de tous types, qui doivent être considérés comme des richesses. Entre industries et à l’échelle d’un territoire ou d’une zone d’activités, la recherche de synergies locales et d’optimisation des flux sont des initiatives à généraliser dans des conditions économiques favorables.

C'est un levier incontournable de la compétitivité de nos entreprises et de la ré-industrialisation du territoire national ; c’est aussi un facteur déterminant pour notre sécurité d’approvisionnement, et un devoir vis-à-vis des générations futures. 

Au-delà du recyclage de la matière, nous devons lui assurer les débouchés industriels nécessaires.

Le modèle linéaire « produire, consommer, jeter » a atteint ses limites. La transition vers un modèle économique plus circulaire doit être accélérée. Ceci ne signifie pas seulement de raisonner en « matières premières secondaires », mais aussi en « économie de matières », en modifiant les modes de production, en allongeant la durée de vie de la matière, en inventant de nouveaux modèles de ventes, et en développant des modèles d’économies en cascade c’est-à-dire générant plusieurs boucles de valeurs à partir des mêmes matières initiales. Un accompagnement des TPE-PME est indispensable à la réussite de ces projets.

Ces enjeux sont aujourd’hui partagés au niveau européen : la Commission européenne, dans le cadre du sa feuille de route sur l’utilisation efficace des ressources, a inscrit dans ses axes de travail le développement d’une économie circulaire. 

Enjeux / objectifs de la table ronde « Economie circulaire et déchets »
La Conférence Environnementale doit acter le passage d’une logique de gestion des déchets à une logique de gestion des ressources, aussi bien chez les acteurs économiques, sur les territoires, que dans les politiques nationales. Cette nouvelle politique doit éviter le gaspillage de ressources et d’énergie, sécuriser l’approvisionnement de l’économie française en matières premières, diminuer ses impacts environnementaux, réindustrialiser les territoires et augmenter la compétitivité des entreprises françaises. Nous devons tirer le meilleur potentiel de l’ensemble des initiatives locales et internationales existantes. 

La France doit affirmer sa vision stratégique de l’économie circulaire et s’engager en se fixant des objectifs à moyen et long terme. 

Cette stratégie doit permettre d’atteindre  : 

· Premier axe : une évolution de nos modes de consommation, de production, de distribution  et de logistique vers une économie circulaire plus économe en ressources (matières premières, énergie, eau ,…) et plus efficace dans leur utilisation;

· Deuxième axe : le développement et l’adaptation des filières industrielles et agricoles de l’amont à l’aval, notamment la réparation, le réemploi des produits, le recyclage et la valorisation des déchets, avec la recherche d’innovations technologiques sur les produits, les process, et les matériaux, permettant de concrétiser l’économie circulaire ;

· Troisième axe : le développement des projets d’écologie industrielle dans les territoires et des circuits localisés (des produits et des matières), avec les collectivités locales, les entreprises et les citoyens et consommateurs. 
La feuille de route de la Conférence Environnementale pourrait décider de mesures immédiates pour lever de premiers freins à l’extension de l’économie circulaire, ainsi que le cadre législatif approprié pour écrire et mettre en oeuvre ces objectifs à moyen et long terme (d’autres pays de l’Union européenne comme les Pays-Bas ou l’Allemagne mais aussi le Japon et la Chine ont choisi cette voie législative). Ces mesures permettront de mieux intégrer l’économie circulaire et l’écologie industrielle dans les outils de stratégie de l’Etat, à l’échelle nationale et territoriale. Un « Plan déchets 2020 », mettant l’accent sur la priorité que constitue la prévention des déchets, et réorientant la gestion des déchets vers plus de valorisation pour qu’ils soient utilisés dans l’économie circulaire, devrait être annoncé : ce Plan, qui répond par ailleurs à une obligation communautaire, serait à formaliser pour la fin de l’année 2013, sur la base des travaux techniques déjà réalisés par le Conseil National des Déchets en préparation de la Conférence Environnementale. 
Fixation d’objectifs quantifiés ambitieux à l’horizon 2020 

Des trajectoires doivent être définies pour la prévention et la valorisation des déchets, qui sont indicateurs de la mise en œuvre de l’économie circulaire. Il s’agirait de : 

· un objectif de prévention de la production de déchets allant de pair avec un découplage entre la croissance économique et la production de déchets ;

· un objectif de valorisation matière pour les déchets non dangereux et les déchets du BTP

· un objectif de réduction des déchets mis en décharge : on pourrait annoncer à l’horizon 2020 une diminution à atteindre via la planification, la fiscalité et/ou l’interdiction de mise en décharge de certains déchets qui devront être ré-orientés vers la réutilisation ou le recyclage ; 

· une trajectoire de TGAP entre 2015 et 2020 afin de donner suffisamment de lisibilité aux acteurs qui doivent préparer leurs investissements, ; 

Exemples de mesures opérationnelles pouvant être discutées :
Des mesures en faveur du développement d’une économie circulaire, peuvent toucher à :

Premier axe
· L’accompagnement de l’éco-conception auprès de l’ensemble des entreprises, notamment par des éco-modulations sur les critères d’éco-conception (durabilité, évolutivité, réparabilité, recyclabilité). Il est également important que les produits soient conçus en prenant en compte leur durée de vie et leur réparabilité, que les pièces détachées soient disponibles.

· La mobilisation de l’ensemble des acteurs et les modalités de communication et d’information dans ce cadre ; sensibiliser, informer et accompagner les entreprises dans ces démarches est un préalable à toute action de niveau réglementaire ou législatif

· La définition d’une trajectoire adaptée de la fiscalité et des modes de tarification incitative du service public de gestion des déchets 
· Le soutien aux secteurs du réemploi et de la réparation des différentes familles de produits, porteurs d’emplois, en associant l’ensemble des acteurs du cycle de vie du produit, Plus globalement valorisation et reconnaissance des métiers de l'économie circulaire et du recyclage, avec une attention particulière aux conditions sociales et de travail dans ce secteur. 
Deuxième axe
· Le soutien aux filières industrielles du recyclage et de la réutilisation – soutien à l’innovation, soutien au développement des capacités et investissements nécessaires dans ces filières professionnelles, lutte contre les filières illégales ;
· La mise en place d’une nouvelle démarche d’encadrement et de gouvernance pour les filières REP (à responsabilité élargie du producteur) 
· Des engagements sectoriels volontaires d’entreprises en faveur de l’économie circulaire et d’une meilleure gestion des déchets ;

· L’organisation de la préservation des gisements de déchets les plus riches en métaux stratégiques s’appuyant notamment sur une stratégie de lutte contre les filières illégales et trafics associés, et le développement d’opportunités économiques sur le territoire.

Troisième axe

· L’amélioration des dispositifs de suivi des coûts et financements locaux du service public de gestion des déchets

· La mise en œuvre du principe de proximité : les activités de prolongation de la durée de vie des produits (partage de l’usage, réemploi, réparation) et la gestion des déchets doivent être aussi proches que possible de leur lieu de production afin d’en limiter le transport et les impacts environnementaux qui en découlent, et développer un tissu d’emploi local. Ce principe ne doit pas s’opposer à l’émergence de débouchés économiquement pérennes, à l’innovation et au maintien d’une réelle compétence professionnelle dans ces métiers, et doit rester compatible avec la libre circulation des biens et le droit de la concurrence. 
· Le développement de la connaissance des flux territoriaux nécessaire à l’action circulaire (producteurs, utilisateurs, quantités, etc.) , 

· Les modalités pour faciliter l’émergence de plates-formes territoriales d’écologie industrielle territoriale et assurer l’animation sur le terrain des échanges entre acteurs concernés (échanges de données et de bonnes pratiques, mécanismes de contractualisation, etc.)  .
�	 Matières de natures diverses (minéraux de construction, métaux, pétrole, gaz…) mobilisées par l’économie française de 1990 à 2011, Chiffres et statistiques n°410, CGDD (2013)


�	 355 millions de tonnes de déchets produits en France, Chiffres et statistiques n°385, CGDD (2013). A noter que 329 millions de tonnes correspondent à des déchets bu BTP.


�	 Le déchet « assimilé » est le déchet produit par une activité économique, et collecté avec les déchets ménagers par le service public de collecte des déchets.


�	 Papiers, cartons, plastiques, verre, métaux...





